Introduction by Martens, André
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.
Pour communiquer avec les responsables d'Érudit : info@erudit.org 
 
« Introduction »
 
André Martens
L'Actualité économique, vol. 53, n° 2, 1977, p. 135-142.
 
 
 
Pour citer ce document, utiliser l'information suivante :  
URI: http://id.erudit.org/iderudit/800720ar
DOI: 10.7202/800720ar
Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 14 février 2017 07:05
INTRODUCTION 
Ce numéro spécial est le premier que L'Actualité Economique con-
sacre entièrement aux problèmes des pays en voie de développement 
(P.V.D.). 
Le choix d'y traiter conjointement des problèmes de la distribution 
des revenus et de la création d'emplois nous a surtout été dicté par un 
souci de pertinence. 
Une série de cas récents de croissance rapide du produit intérieur 
brut en P.V.D. ont montré clairement qu'il est possible, moyennant une 
programmation soignée des investissements, d'augmenter significative-
ment le taux de croissance de la production, voire des exportations, sans 
pour autant favoriser la création d'emplois et faire bénéficier des fruits 
de la croissance une fraction, dite marginale, mais souvent majoritaire, 
de la population. L'exemple du Brésil est fréquemment cité comme un 
cas d'espèce. Dans certaines situations, chômage et inégalité des revenus 
ont atteint des niveaux politiquement inacceptables, comme en témoigne 
la mise à sac, en janvier 1977, de résidences luxueuses par une popu-
lation cairote à la limite du désespoir. Dans d'autres situations, les pays 
donateurs d'aide, influencés par une fraction croissante de leur opinion 
publique, requièrent, d'une manière dont n'est pas toujours absent un 
certain paternalisme, que les pays receveurs d'aide justifient les effets 
positifs sur l'emploi et la distribution qu'auront les projets qu'ils soumet-
tent au financement bilatéral ou multilatéral. On en est venu ainsi à 
distinguer, de plus en plus, politique de développement de politique de 
croissance, dans la mesure où la première intègre explicitement au 
schéma de croissance les aspects de distribution et d'emploi \ 
1. D'un point de vue plus technique, il faut noter qu'indépendamment de la réali-
sation de l'objectif d'équité, il est souhaitable, sinon nécessaire, de tenir compte de 
manière explicite, de la distribution des bénéfices d'un projet aux différentes catégories 
de revenus, si Ton veut aboutir à une évaluation correcte de la rentabilité sociale dudit 
projet : dans des économies où, en général, le niveau d'investissement national est inférieur 
à celui requis par le taux désiré de croissance, le prix de référence à assigner à des 
bénéfices épargnés doit être supérieur à celui retenu pour des bénéfices qui seront éven-
tuellement consommés, d'où l'importance de connaître, pour l'évaluation de la rentabilité 
sociale du projet, l'allocation de ses bénéfices entre des catégories de revenus caractérisées 
par des propensions différentes à épargner (L. Squire et M.G. van der Tak, 1975, p. 5 ) . 
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Le principe de solutions communes aux problèmes de l'emploi et de 
la distribution des revenus en P.V.D. est, en général, basé sur la croyance, 
fondée ou non, que la manière la plus efficace d'améliorer la distribution 
des revenus est de créer des emplois, ou encore, qu'une redistribution 
des revenus est un prérequis à l'amélioration du taux d'emploi. Ce 
dernier point de vue est partagé dans un document de stratégie de l'Orga-
nisation internationale du Travail (1970, pp. 145-150). L'hypothèse 
selon laquelle l'amélioration de la distribution des revenus postule 
l'existence d'une politique active de création d'emplois est, quant à elle, 
renforcée par un manque de confiance généralisé dans les potentialités 
du système fiscal des P.V.D., défini au sens large, à réaliser une plus 
grande équité à l'aide de transferts redistributifs du revenu et de la 
richesse 2. 
Le traitement conjoint, dans la présente revue, des problèmes de 
l'emploi et de fa distribution ne doit cependant pas nous faire perdre de 
vue que, sur les plans théorique et empirique, nous sommes encore loin 
de connaître la relation exacte, particulièrement de nature dynamique, 
qui existe en P.V.D. entre l'amélioration de la distribution des revenus 
et l'augmentation du taux d'emploi, ainsi que leurs relations avec les 
autres objectifs de la politique économique (croissance, auto-suffisance, 
équilibre régional,...). L'économiste argentin, V.E. Tokman, a étudié cer-
tains aspects de la question d'une manière détaillée dans le cas de l'écono-
mie de l'Equateur ( 1975). Ses résultats montrent qu'une simple politique 
d'amélioration de la distribution des revenus n'augmente pas automa-
tiquement le taux d'emploi industriel de manière significative. Il s'agit, 
dans le cas de l'Equateur, d'accompagner cette politique d'une promo-
tion de technologies à forte intensité de main-d'œuvre, strictement justi-
fiées selon les critères d'efficacité économique, et d'orienter la demande 
additionnelle vers les biens de consommation. Moyennant de telles 
mesures d'accompagnement, l'emploi dans le secteur industriel de 
l'économie équatorienne pourrait augmenter d'environ 18 p.c. 
La très intéressante étude de V.E. Tokman confirme que la recherche 
de solutions communes aux problèmes de l'emploi et de la distribution 
en P.V.D., doit être conduite dans un cadre intégré d'analyse écono-
mique qui tienne compte des dotations en ressources primaires, des 
possibilités de choix technologiques, des relations inter-industrielles, des 
élasticités de demande intérieure et du commerce extérieur, et autres 
paramètres techniques ou de comportement. En d'autres termes, il serait 
dangereux de laisser cette recherche à de simples considérations de 
philosophie sociale et technologique. La lecture de deux excellentes revues 
2. Une rare et récente analyse des limites des transferts redistributifs de richesse 
en P.V.D. nous est donnée par A. Foxley, E. Animât et J.P. Arellano dans le cas de 
l'économie chilienne (1976). 
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d'études sur les problèmes de l'emploi et de la distribution en P.V.D. 
(respectivement, D. Morawetz, 1974, et W.R. Cline, 1975) ne peut que 
renforcer cette conclusion. 
Il faut en outre souligner que l'intérêt croissant pour les objectifs 
de création d'emplois et de distribution équitable des revenus en P.V.D., 
est allé de pair, ces dernières années, avec un réexamen plus général 
des idées reçues en matière de développement économique. 
Jusqu'au milieu des années '60, les économistes du développement 
se préoccupèrent surtout de l'étude des conditions garantissant en P.V.D. 
la croissance maximale du volume de biens et services offerts au niveau 
de la nation. Fortement tributaires, sinon à la remorque du paradygme 
néo-classique, les «milieux du développement» (administrateurs des 
politiques d'aide, planificateurs nationaux, universitaires...) postulaient, 
en général — comme le soulignent avec force P.A. Yotopoulos et J.B. 
Nugent (1976, pp. 429-430) — que la réalisation de l'objectif de 
croissance était, après la phase initiale de démarrage (le « décollage»), 
un processus harmonieux où spécialisation, mobilité des facteurs de 
production, diffusion du progrès technologique et échanges extérieurs, 
concouraient à assurer, non seulement un accroissement du bien-être 
global, mais aussi une répartition équitable des bénéfices associés à ce 
bien-être, tant au niveau national qu'international. Pour le théori-
cien indien S. Chakravarty, le problème central, sinon unique, de la 
planification du développement était le calcul du taux d'épargne (dit 
taux «optimum») déterminant la maximisation du bien-être global, 
défini comme la somme actualisée des consommations privées agrégées, 
générées durant la période de planification (1969). La recherche empi-
rique sur la répartition des bénéfices de la croissance et sur sa relation 
avec l'emploi n'était, quant à elle, pas particulièrement stimulée, étant 
donné la pauvreté de l'information statistique à cet égard, information 
dont l'inclusion n'avait d'ailleurs pas été prévue dans les cadres tradi-
tionnels de la comptabilité nationales (Nations-Unies, 1970). 
Le réexamen, à la fin des années '60 et au début des années '70, des 
opinions reçues en matière de développement économique, fut surtout 
influencé par l'observation de la persistance en P.V.D. de phénomènes 
peu compatibles avec les règles marginalistes du fonctionnement du 
modèle néo-classique : l'utilisation de techniques à forte intensité de 
capital dans des pays à main-d'œuvre relativement abondante, la présence 
de courants migratoires vers les centres industriels à un rythme supérieur 
à celui des capacités de création d'emplois de l'industrie manufacturière, 
l'existence de capacités industrielles inutilisées dans des économies pauvres 
en capital, etc. Certains de ces phénomènes avaient déjà été observés, 
sinon étudiés : c'était leur persistance qui devenait conceptuellement 
gênante. 
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Parallèlement, à ces soucis de spécialistes, on assista à : 
1) l'intérêt marqué au niveau des organisations de coopération inter-
nationale, dont les économistes sont les consultants naturels, pour 
des problèmes socio-économiques auxquels l'analyse économique ne 
s'était pas arrêtée (un bon exemple de ce type de problème est celui 
des « pauvres des villes » du secteur « informel » urbain des P.V.D., 
mis à l'avant de la scène du sous-développement par l'actuel prési-
dent de la Banque mondiale) ; 
2) la publication d'analyses collectives (I.M.D. Little, T. Scitovsky et 
M. Scott, 1970 ; B. Balassa et al., 1971) soulignant, dans le cas de 
plusieurs P.V.D., le coût réel élevé, c'est-à-dire, l'inefficacité écono-
mique, de politiques d'industrialisation accélérée et de création 
d'emplois, ainsi que leurs effets pernicieux sur la distribution des 
revenus ; 
3) l'apparition de nouvelles formes de relations internationales — les 
firmes transnationales et la sous-traitance industrielle — dont les 
effets sur l'emploi, le revenu et la technologie des P.V.D., pouvaient 
difficilement être analysés dans le cadre traditionnel de la théorie des 
flux internationaux de capitaux et des conditions de la concurrence 
parfaite (G.K. Helleiner, 1973, 1975 ; M. Sharpston, 1975) ; 
4) l'importance prise dans l'opinion publique internationale, suite à 
la sécheresse et autres fléaux de la nature, par des économies, jus-
qu'alors ignorées, mais très éloignées de cette étape de décollage 
économique, après laquelle croissance et développement étaient con-
sidérés comme allant de pair (pays sahéliens, Bengladesh...). 
Il est difficile, à l'heure actuelle, d'apprécier les incidences exactes 
de cet ensemble de phénomènes sur l'état de l'art en économie et pro-
grammation du développement (A. Martens, 1975) et, par voie de 
conséquence, sur le cadre analytique dans lequel seront étudiés à l'avenir 
les problèmes d'emploi et de distribution. Il est néanmoins possible de 
déceler certains traits fondamentaux non exclusifs qui caractérisent déjà 
et caractériseront, à un degré variable, les structures de cette analyse : 
1 ) l'utilisation croissante de schémas analytiques de déséquilibre, initiés, 
il y a longtemps, en économie du développement, par les travaux 
de R.S. Eckaus sur le déterminisme technologique dans les P.V.D. 
(1955) et les modèles de déficits de ressources (gap-models) de 
H.B. Chenery et M. Bruno (1962). Un exemple récent de ce type 
d'analyse, qui a déjà trouvé ses lettres de noblesse, est le modèle dit 
de Todaro (J.R. Harris et M.P. Todaro, 1969, 1970 ; M.P. To-
daro, 1976) : le modèle de Todaro s'éloigne du schéma d'équilibre 
néo-classique, où les migrants répondent essentiellement aux incita-
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tions crées par les différences de salaires entre régions et secteurs, 
en introduisant une variable distincte de probabilité d'obtention 
d'emploi ; il parvient ainsi à expliquer comment un chômage urbain 
croissant peut continuer à être accompagné d'arrivées régulières, 
dans les villes et centres industriels, d'immigrants en provenance des 
campagnes3 ; 
2) la tendance à intégrer les aspects de la distribution et de l'emploi 
dans des modèles globaux de simulation du type inter-industriel, 
« fermés » par des fonctions sectorielles de consommation distin-
guées par catégories de revenus (V.E. Tokman, 1975). Ce deuxième 
trait fondamental, qui considère que la distribution et l'emploi sont 
à la fois cause et effet dans le schéma formalisé de la croissance, va 
à rencontre de vieilles habitudes qui avaient tendance à reléguer 
distribution et emploi dans le volet « social » de la politique de 
développement, lui-même considéré comme un sous-produit du 
programme de production et d'investissement (M.B. Kiray, 1967) ; 
3) finalement, l'attention croissante accordée à l'impact des distor-
sions engendrées par les politiques commerciale et fiscale en P.V.D., 
sur l'allocation des ressources, la création d'emplois et la distribution 
des revenus (W.M. Corden, 1974 ; CF . Diaz-Alejandro, 1975 ; 
S.P. Magee, 1976). 
Il n'est donc pas étonnant, qu'à l'occasion du présent numéro de 
L'Actualité Economique consacré à l'emploi et la distribution en P.V.D., 
nous trouvions dans la plupart des études qui le constituent, les traits 
fondamentaux qui semblent caractériser actuellement et caractériseront 
sans doute à l'avenir, l'analyse économique du développement en général, 
et celle des problèmes de l'emploi et de la distribution en particulier : 
utilisation de schémas de déséquilibre, recours à des cadres analytiques 
formalisés et intégrés, et prise en considération de l'impact des distor-
sions crées par les politiques gouvernementales. 
Dans un premier article de ce numéro, M.S. Ahluwalia, utilisant 
l'ensemble impressionnant de données sur la distribution des revenus en 
P.V.D. collationnées par les services économiques de la Banque mon-
diale, réexamine l'hypothèse avancée par S. Kuznets selon laquelle 
l'inégalité croît initialement et ensuite décroît avec le développement. 
Dans un deuxième article, J. Henry précise avec soin les notions 
d'efficacité, d'égalité et d'équité dans le contexte de la répartition per-
sonnelle des revenus. Après avoir étudié les implications de certains 
critères de justice distributive sur le concept d'équité, J. Henry construit 
3. A.C. Harberger (1971) a utilisé les enseignements de M.P. Todaro pour une 
reformulation du coût d'option de la main-d'œuvre en P.V.D. tandis que WJM. Corden 
(1974, chap. 6) en a tiré clairement les implications de politique économique. 
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un estimateur d'équité qu'il applique à la distribution internationale et 
intra-nationale des revenus. 
Dans une analyse géométrique à deux facteurs de production (le 
capital et le travail), O. Hawrylyshyn reconsidère la notion de substi-
tution des facteurs dans le cas des P.V.D., et nous propose une classifica-
tion des changements technologiques qu'il estime plus appropriée pour 
l'étude des politiques de création d'emplois en P.V.D. 
D. Mazumdar étudie le fonctionnement d'un modèle théorique du 
secteur urbain comprenant, du point de vue du marché du travail, un 
sous-secteur organisé et un sous-secteur inorganisé. L'analyse est raffinée 
à la suite de l'introduction de deux types de demandeurs d'emploi dans 
le sous-secteur inorganisé. Les résultats suggèrent une classification des 
différents types de marchés du travail en P.V.D., qui pourrait être 
utilisée pour la collecte de données empiriques. 
Dans un article dont le contenu a fait l'objet d'une communication 
à la Conférence mondiale sur l'Emploi, tenue à Genève en 1976, G.K. 
Helleiner fait une évaluation critique de l'évidence (et de l'absence 
d'évidence) que l'on a sur le rôle des firmes transnationales dans la 
création d'emplois en P.V.D. par le biais des exportations. 
Assimilant le remplacement des experts étrangers (les «expatriés») 
par des cadres nationaux à une activité de substitution à l'importation, 
T.D. Monson et G. Pursell utilisent le concept de coût en ressources 
domestiques de l'analyse du commerce international, pour évaluer les 
programmes d'éducation secondaire et universitaire qu'à mis en place la 
Côte d'Ivoire pour la formation de main-d'œuvre locale qualifiée. 
Finalement, L. Dudley et N.E. Garcia ont recours à un modèle 
élaboré originalement par la Commission Economique des Nations-Unies 
pour l'Amérique Latine (C.E.P.A.L.) pour étudier l'effet du progrès 
technique sur la distribution des revenus à travers l'impact qu'il peut 
avoir sur les conditions d'emploi. L. Dudley et N.E. Garcia nous pro-
posent, à l'aide de ce modèle, une prévision de l'évolution probable de 
l'économie latino-américaine jusqu'à l'an 2000 en distinguant les effets 
séparés, sur l'emploi et la distribution, de politiques alternatives de 
développement. 
Nous tenons à remercier le professeur Jouandet-Bernadat, directeur 
de L'Actualité Economique, de l'invitation qu'il nous a faite d'orga-
niser ce premier numéro de la revue consacré aux problèmes des P.V.D. 
Notre reconnaissance va également aux auteurs des différents articles qui 
ont accepté avec enthousiasme le thème retenu et qui, malgré leuis tâches 
souvent absorbantes, et selon les cas, ont retravaillé leur sujet pour nos 
besoins, ont obtenu les permissions nécessaires pour la publication de 
leurs résultats et conclusions, et n'ont pas craint les dangers inhérents au 
INTRODUCTION 141 
processus de traduction, tâche délicate dont s'est acquitté avec dévoue-
ment et compétence M. A. Cossette de l'Ecole des Hautes Etudes com-
merciales de Montréal. 
André MARTENS, 
Centre de recherche en développement économique, 
Université de Montréal. 
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